Monsieur François TIMMERMANS
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Annexe : 1 dossier
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Coudenberg 64-66. Pharmacie Delacre (Maison du Mortier d’Or). Restauration des façades et de la toiture. Demande de permis unique. Avis conforme de la CRMS. 


Dossier traité par S. De Bruycker (DU) et G. Conde-Reis (DMS). 

En réponse à votre lettre du 7 décembre 2009, réceptionnée le 11 décembre 2009, et après avoir examiné les compléments d’étude demandés par la CRMS lors de sa séance du 16 décembre 209, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 3 mars 2009 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis conforme favorable sous réserve. 

La demande porte sur la restauration des façades et de la toiture classées de la pharmacie Delacre (« Maison du Mortier d’Or »). L’édifice a été conçu par l’architecte Paul Saintenoy en 1898 et construit en 1900. Il s’agit d’une des réalisations-phare de l’architecture néogothique à Bruxelles et une œuvre majeure de l’architecte Saintenoy. Le bâtiment présente aujourd’hui d’importantes dégradations en raison d’un défaut d’entretien de plusieurs décennies. Il semble dès lors prioritaire de pouvoir intervenir dans les meilleurs délais pour arrêter sa dégradation et restaurer ses façades et toitures dans les règles de l’art. 
En sa séance du 16 décembre 2009, la Commission avait constaté que, malgré les bonnes intentions exprimées dans ce dossier pour remettre cette façade en état et lui rendre sa splendeur d’origine, la demande était, de manière générale, sommaire et pas suffisamment précis pour garantir la réalisation de la restauration dans les règles de l’art. Il présentait, en effet, d’importantes lacunes au niveau de l’identification des différents matériaux et de leurs finitions ainsi qu’au niveau du diagnostic des pathologies. La description des travaux était sommaire et peu élaborée quant aux traitements à mettre en œuvre. Le dossier comprenait, en outre, peu de détails précis des éléments à restaurer et à restituer sur base des documents historiques. Enfin, l’intervention proposée pour améliorer la performance des châssis était très peu documentée. 

Dès lors, dans un but de faire évoluer favorablement la demande, la Commission avait décidé d’appliquer l’article 177 § 2 du Cobat et d’adresser une demande de complément d’étude aux auteurs de projet. Cette demande a également fait l’objet d’une réunion de travail avec les auteurs de projet et les représentants de la CRMS et la DMS le 09/02/2010. 

Le complément introduit par les auteurs de projet comprend : 

· Une note explicative répondant point par point à la demande de complément d’étude formulée par la CRMS,

· les documents historiques à grande échelle, 

· un détail de principe des châssis existants et des nouveaux châssis « améliorés » (équipés à l’intérieur d’un survitrage Van Ruysdael),

· une nouvelle version du cahier des charges, adaptées selon les remarques et questions posées par la Commission dans le cadre de sa demande de complément d’étude. 

La Commission constate que le complément d’étude consiste essentiellement à l’adaptation de la description des travaux cahier des charges suite sa la demande de complément d’étude. Les analyses et essais préalables n’ayant pu être réalisés dans le délai du présent complément, ceux-ci ont été intégrés dans le cahier de charges et devraient être systématiquement évalués par la direction du chantier, à lauelle la DMS est associée. 
De manière générale, la Commission déplore que le dossier reste relativement sommaire, malgré la demande de complément d’étude. Compte tenu de l’état de dégradation avancé du bâtiment, elle estime cependant qu’il n’y a pas lieu de postposer les travaux. Dès lors, elle émet un avis favorable sur le dossier sous d’importantes réserves. Son avis favorable est avant tout conditionné par un suivi rigoureux du chantier de la part de la DMS qui devrait donner son approbation préalable sur de nombreux points qui ne sont pas encore entièrement définis au stade actuel du dossier. La DMS fera donc partie de la direction du chantier et sera consultée préalablement pour chaque point qui nécessite d’être éclairci davantage. 
Afin de mieux évaluer les traitements et les interventions nécessaires pour restaurer la façade et la toiture dans les règles de l’art, la Commission préconise, en outre, de procéder à la réalisation d’une travée témoin (allant du soubassement jusqu’à la toiture y compris), lorsque les échafaudages seront installés, permettant de tester l’ensemble des techniques de restauration avant de les appliquer au reste de la façade et de la toiture, et ce après que les résultats des études préalables seront connus. Il semble, en effet, pertinent à la Commission de rassembler d’abord les informations découlant des essais préalables qui sont prévus par le cahier des charges afin de pouvoir les préciser et les adapter avant de les appliquer à la totalité de la façade. La travée en question devrait donc être choisie de manière à rassembler l’essentiel des interventions et traitements relevants pour la restauration de l’ensemble. Dans ce cadre, elle préconise de prendre comme travée de référence celle qui jouxte le bow-window du côté gauche. 
Les principaux traitements qui devraient être ainsi évalués sont : 
· le nettoyage des différents matériaux de parement. Le cahier des charges prévoit le nettoyage à la vapeur saturée ou par micro-sablage (système JOS). Si ces techniques semblent à priori adéquates, les essais préalables sur la travée témoin devront toutefois permettre de confirmer leur efficacité et de les adapter à aux différents matériaux et leur pathologies spécifiques.
· Les zones en maçonnerie de briques à rejointoyer avaient déjà été repérées sur l’élévation de la façade. A la demande de la CRMS, la composition des mortiers de rejointoiement sera déterminée sur base d’une analyse préalable. Lorsque ces résultats seront connus, un essai de rejointoiement dans la travée test devra être présenté à l’approbation de la DMS. 

· Les zones nécessitant des réparations et des remplacements de pierres naturelles ont été localisée sur l’élévation de la façade. Toutefois, les différents degrés d’intervention, allant du remplacement des pierres aux insertions et masticages, n’ont pas été mis en relations avec le type de dégradations. La Commission estime que la travée témoin devrait non seulement permettre d’évaluer les essais des réparations de pierres et les mortiers à utiliser mais également de déterminer dans quel cas les différentes techniques devraient être utilisées. Par ailleurs, elle prend bonne note du fait qu’on utilisera un mortier minéral pour réparer les pierres et non une résine époxy. 
· L’application d’un hydrofuge sur l’ensemble ou certaines parties de la façade doit également faire l’objet de tests préalables. La Commission rappelle, dans ce cadre, que ce traitement n’est pas toujours efficace et peut même être à l’origine de certains dégâts. Son utilité devrait en tout état de cause être attestée au préalable.   

· Les essais de l’application d’un produit anti-graffiti (de type non-permanent) doivent également être effectués dans le cadre de la réalisation de la travée témoin. 
· Selon le complément introduit, des remplacements de briques ne semblent à priori pas nécessaires. Si l’examen de la travée témoin relève toutefois des zones où des briques devaient être remplacées, un échantillon de la nouvelle brique et de son mise en œuvre devrait être inclus dans les essais préalables. 

Châssis 
Malgré la demande de la CRMS, un inventaire détaillé décrivant l’état de conservation de chaque châssis ainsi que les interventions nécessaires pour les restaurer n’a pas été joint au complément d’étude. Cette lacune semble pour partie liée à la difficulté d’acces (certains châssis ont été obturés à l’intérieur) et à l’impossibilité d’ouvrir les châssis (qui risquent de ne plus pouvoir être refermés). Il s’avère, cependant, que la majorité des châssis est en mauvais état, ce que la CRMS avait également constaté lors d’une visite sur place. Le cahier des charges prévoit deux options pour ce qui concerne les châssis, à savoir leur restauration ou leur remplacement « à l’identique ». A l’heure actuelle, les données ne permettent cependant pas de donner une estimation précise du nombre de châssis qui pourraient être récupérés (tout en remplaçant certains éléments) et de ceux dont l’état de dégradation justifie un renouvellement complet. Ces indications ne pourraient être fournies qu’après « la dépose des châssis existants ». De manière générale, la Commission préconise de privilégier la restauration des châssis existants (in situ lorsque cela s’avère possible). Dès lors, elle demande de procéder à la description exacte de l’état des châssis lorsque ceux-ci seraient accessibles (après démontage). Cet inventaire devrait permettre d’identifier clairement les châssis qui sont « restaurables » et ceux qui doivent être remplacés. Cette décision devrait être prise de commun accord avec la DMS. 
Pour ce qui concerne les châssis à remplacer à l’identique, la Commission demande d’exécuter pour chaque modèle de châssis existant un relevé précis de la situation existante servira de modèle pour les nouveaux châssis. Les détails d’exécution des nouveaux châssis, y compris ceux qui seront restitués sur base des documents historiques, doivent être soumis pour approbation préalable à la DMS. Enfin, les résultats des sondages stratigraphiques qui sont prévus doivent également être soumis à la DMS afin de déterminer, de commun accord avec la Direction, la finition la plus adéquate des menuiseries extérieures.  
Par ailleurs, la Commission ne peut souscrire à la proposition d’équiper les châssis d’un survitrage du côté intérieur (appliqué sur les ancien châssis ou intégré dans les nouveaux châssis) dans le but d’améliorer leur performance thermique et acoustique. Non seulement les détails joints au dossier relatifs à cette interventions sont trop sommaires, mais le dossier ne comprend non plus pas d’indications quant aux risques de condensation qui peuvent se produire entre les deux vitres ni au problème de surpoids que pourrait entraîner la pose d’un survitrage sur les anciens châssis. En outre, la question des impostes vitrées sans cadre (directement encastrées dans la pierre) n’a pas été entièrement résolue. Dès lors, la Commission demande d’abandonner cette solution et préconise, tout comme la DMS, d’explorer dans une 2e phase la piste de placer un 2e châssis à l’intérieur, ce qui semble aujourd’hui la solution la plus adéquate et la moins pénalisante pour la façade classée. 
Loggia

Dans sa demande de complément d’étude, la Commission s’était interrogée sur l’ampleur de travaux prévus à la loggia. Celle-ci devait être en grande partie démontée (excepté la console d’appui) pour des raisons de stabilité. La Commission demandait de préciser les travaux à mettre en œuvre dans ce cadre ainsi que les éléments qui pourraient être récupérés lors de sa restitution et ceux qui devraient être remplacés à l’identique. La nouvelle version du cahier des charges donne une description plus précise des dégradations existantes et précise quelque peu l’étendue des travaux prévus. En outre, la note explicative indique qu’une étude particulière est prévue à ce sujet. La Commission comprend la nécessité de démonter la loggia (à l’exception de sa console d’appui qui pourrait être maintenu en place), mais demande que l’étendue exacte des travaux soit déterminée sur base de cette étude complémentaire. Celle-ci, tout comme lerelevé exact de la loggia, devraient permettre de déterminer de manière exacte les éléments qui peuvent être récupérés ainsi que ceux qui doivent être renouvelés à l’identique. L’étude devrait également donner des précisions quant à l’ancrage du bow-window afin d’éviter que des problèmes de stabilité se reproduisent. Il s’avère, en effet, que l’origine des problèmes actuels que présente le bow-window serait pour partie lié à l’absence de tirants dans les planchers, ce qui devrait donc être résolu lors de son remontage. Dès lors, la Commission demande que l’étude mentionnée ci-dessus, et la description exacte des travaux relatifs au démontage et à la restitution de la loggia ainsi qu’un relevé détaillé indiquant les pièces à récupérer et à restituer à l’identique soient soumis à l’approbation préalable de la DMS. 
Détail des éléments à restituer 
Dans la demande de complément d’étude, la Commission avait demandé des précisions et des détails quant aux éléments d’origine disparus qui seraient reconstitués. Dans le complément, les auteurs de projet précisent que le garde-corps d’origine de la loggia aurait été préservé dans la maison. Il serait replacé et les éléments manquants seraient complétés. La Commission souscrit à cette démarche tout en demandant d’indiquer préalablement quels éléments devraient être refaits suivant le dessin d’origine. Ces renseignements seront soumis à l’accord préalable de la DMS. 
Pour ce qui concerne les épis des lucarnes et la pointe de la flèche de la tourelle, il a été précisé que ces éléments seraient restitués à l’identique au lieu d’utiliser des éléments standardisés disponibles dans le commerce. La Commission se réjouit de cette option tout en demandant de présenter les détails d’exécution de ces éléments pour approbation préalable à la DMS. 

Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments distingués.

G. MEYFROOTS
G. VANDERHULST

Secrétaire-adjointe
       Président f.f. 

c.c. à : AATL – DMS (M. G. Conde-Reis)

